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L'une des descriptions les plus appropriées de la relation qui existe entre la 
sécurité sociale et le service social et le bien-être de la nation a été donnée dans les 
termes suivants par le Premier Ministre, le très hon. W. L. Mackenzie King, le 
3 mars 1943, à la Chambre des Communes, au cours du débat sur la. résolution rela­
tive à la sécurité sociale. 

"Puis-je ajouter que tout système de sécurité sociale . . . est ou devrait être 
en quelque sorte un service social; que l'industrie n'est pas seulement un moyen 
pour le capitaliste d'augmenter ses profits ou pour l'ouvrier d'assurer sa sub­
sistance au moyen de son salaire; que la collectivité a aussi le droit, puisqu'elle 
assure le fonctionnement de l'industrie, de compter que les intérêts et le bien-
être de ses membres seront considérés dans les récompenses de l'industrie. 
En d'autres termes, l'industrie doit servir à des besoins d'ordre social aussi bien 
qu'aux besoins des individus . . . 

" . . . c'est seulement avec l'autorisation expresse de l'Etat que peut exister 
une institution comme la propriété privée. La justification de la propriété 
privée réside dans le fait que . . . le bien de la masse doit être le mieux servi. 
Mais si, par suite de l'institution de la propriété privée, qu'il s'agisse de terre 
ou de capital, il se produit une situation contraire au bien de la société, cette 
institution doit être soit modifiée sous certains rapports et orientée en certaines 
directions, soit remplacée par une autre." 

PARTIE I. -SERVICES PROVINCIAUX ET FEDERAUX 
DE BIENFAISANCE SOCIALE 

INTRODUCTION 

Tant au point de vue historique que constitutionnel, la bienfaisance sociale au 
Canada relève des provinces qui, à leur tour, délèguent une large part de leur res­
ponsabilité aux municipalités. Ce n'est que plutôt récemment que l'idée de la bien-

* La matière de la partie T est basée sur des renseignements et statistiques obtenus des autorités fédé­
rales et provinciales chargées de l'administration des divers services de bienfaisance sociale. Dans la 
préparation du chapitre entier, le rédacteur a pu compter sur la collaboration précieuse de George F. David­
son, M.A., D.Ph., directeur exécutif, Conseil canadien de bienfaisance sociale, Ottawa. 
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